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IFSI/ conseil pédagogique 
 
Quel est le rôle du conseil pédagogique d'un IFSI et comment intervient-il? 
Dans chaque institut de formation est constitué un conseil pédagogique compétent sur 
toutes les questions relatives à la formation et à la vie des étudiants.  

Il émet des avis, lesquels font l’objet d’un vote:  

- à bulletin secret pour l’examen des situations individuelles,  

- à main levée ou à bulletin secret à la demande d’au moins un tiers des membres du conseil 
pour les autres avis formulés par le conseil.  

 
Arrêté du 21 avril 2007, Article 13 
 
 
 
Quelle est la composition du conseil pédagogique d'un IFSI 
Le conseil pédagogique d’un institut de formation en soins infirmiers est composé ainsi : 

 
   Des membres de droit : 
- le représentant de l’Etat dans le département ou son représentant, président ; 
- le directeur de l’institut de formation en soins infirmiers ; 
- le directeur de l’établissement de santé ou le responsable de l’organisme gestionnaire, 
support de l’institut de formation, ou son représentant ; 
- le conseiller pédagogique ou le conseiller technique régional quand il n’y a pas de 
conseiller pédagogique dans la région d’implantation de l’institut de formation ; 
- pour les instituts de formation rattachés à un établissement public de santé, le directeur des 
soins, coordonnateur général ou, le cas échéant, le directeur des soins ; 
- un infirmier désigné par le représentant de l’Etat dans le département exerçant hors d’un 
établissement public de santé. 
  
   Des membres élus : 
1. Représentants des étudiants : six étudiants élus par leurs pairs, à raison de deux par 
promotion. 
2. Représentants des enseignants élus par leurs pairs : 
- trois enseignants permanents de l’institut de formation ; 
- deux personnes chargées de fonctions d’encadrement dans un service de soins d’un 
établissement de santé : la première, cadre de santé infirmier dans un établissement public 
de santé, la seconde ayant des responsabilités d’encadrement dans un établissement de 
santé privé ; 
- un médecin. 
 
   Des membres ayant voix consultative : 
- un enseignant de statut universitaire, lorsque l’institut de formation en soins infirmiers a 
conclu une convention avec une université, désigné par ses pairs ; 
- le président du conseil régional ou son représentant. 
 
Arrêté du 21 avril 2007, Annexe II 
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Frais des enseignants/ Prise en charge 
 
Quelles sont les modalités prévues pour prendre en charge les frais de déplacement 
et d’hébergement des enseignants? 

En ce qui concerne les frais remboursables, il convient de distinguer ceux occasionnés lors 
d’épreuves de contrôle continu, et ceux réalisés en dehors de ce contrôle continu, comme 
lors d’épreuves diplômantes. 
 
Ainsi, les frais de déplacement ou d’hébergement engagés par les enseignants lors du 
contrôle continu seront remboursés par les établissements pour le compte desquels est 
effectué ce contrôle. L’épreuve de MSP (Mise en Situation Professionnelle) dans le cadre de 
la formation des aides-soignants en est un exemple.  
Aucune indemnité de jury ne pourra être versée dans ce cadre (circulaire DGS/SD 2C no 
2007-71 du 19 février 2007). 
 
En revanche, les frais de déplacement ou d’hébergement exposés par les enseignants en 
dehors des épreuves de contrôle continu, comme la participation à un jury délivrant un 
diplôme, seront remboursés. Les remboursements sont assurés par les DRASS. 
Circulaire 19/02/2007 
Décret n°56-585 du 12 juin 1956 
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Equivalences DE infirmier secteur psychiatrique - DE infirmier 
 
L’équivalence entre le diplôme d’infirmier de secteur psychiatrique et le diplôme 
d’Etat d’infirmier a-t-elle un caractère automatique ? 
Un diplôme d'Etat d'infirmier de secteur psychiatrique est attribué de droit aux infirmiers 
titulaires du diplôme de secteur psychiatrique. Pour les candidats ayant suivi un complément 
de formation, le diplôme d'Etat d'infirmier est délivré par l'autorité administrative, sur 
proposition d'une commission composée en nombre égal de médecins, d'infirmiers diplômés 
d'Etat et d'infirmiers de secteur psychiatrique titulaires d'un diplôme de cadre de santé 
(Article L4311-5 du CSP). 
 
 
Les infirmiers titulaires du diplôme d'Etat d'infirmier de secteur psychiatrique peuvent exercer 
la profession d'infirmier dans les établissements publics de santé, dans les syndicats inter 
hospitaliers, dans les établissements de santé privés participant au service public hospitalier, 
dans les établissements de santé privés recevant des patients souffrant de maladies 
mentales, ou dispensant des soins de longue durée, dans les établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés aux articles L. 312-1, L. 312-10 et L. 312-14 du code 
de l'action sociale et des familles, dans les établissements et services mentionnés aux 
articles L. 344-1 et L344-7 du code de l'action sociale et des familles, dans les centres 
spécialisés de soins aux toxicomanes, dans les établissements de santé des armées, à 
l'Institution nationale des invalides, dans les services et les établissements relevant du 
ministère chargé de l'éducation nationale, dans les services de médecine du travail et dans  
les services de la protection judiciaire de la jeunesse (Article L4311-6 du CSP). 
 
CSP 
Directive 2005/36 
Ordonnance du 30 mai 2008 
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Diplômes d’Etats membres de l’UE/ autorisations d’exercice 
 
Quelles sont les filières paramédicales pouvant donner lieu, pour un ressortissant de 
la communauté européenne, à une autorisation d’exercice en France ? 
Le ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen, titulaire d’un diplôme qui permet dans l'Etat d’origine ou 
de provenance d’exercer l’une de ces professions, peut obtenir une autorisation d’exercice 
(N.B : ces modalités sont les mêmes pour les ressortissants de la Confédération suisse): 
Audioprothésiste  
Ergothérapeute 
Infirmier  
Manipulateur d’électroradiologie médicale  
Masseur-kinésithérapeute  
Opticien-lunetier  
Orthophoniste  
Orthoptiste  
Pédicure-podologue  
Psychomotricien  
Technicien de laboratoire d’analyses de biologie médicale  
Diététicien 
Ambulancier (arrêté 16/01/1996) 
Auxiliaire de puériculture (CSP) 
Aide-soignant (CSP ; décret n° 94-626 du 22 juillet 1994 modifié) 
 
Pour Aide-soignant, Auxiliaire de puériculture et Infirmier, s’adresser aux services 
déconcentrés (DRASS), pour les autres professions au ministère chargé de la santé. 
 
http://www.sante-sports.gouv.fr/dossiers/sante/professions-paramedicales/professions-paramedicales-precisions-conditions-
exercice-france.html?var_recherche=autorisation%20d%27exercice 
 
 
 
Dans quels cas un infirmier ressortissant d’un Etat membre de l’UE peut-il exercer en 
France ? 
Les titres de formation exigés pour l'exercice de la profession d'infirmier responsable des 
soins généraux sont, pour la personne non titulaire du diplôme français d’Etat d’infirmier ou 
du diplôme d'infirmier délivré par l'école universitaire d'infirmiers de la Principauté d'Andorre, 
à envisager sous différents aspects :  
 
- 1° Si l'intéressé est ressortissant d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen : il n'est pas nécessaire 
qu'une autorisation d'exercice soit délivrée s'il est titulaire: 
 
    a) d'un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux 
délivré par l'un de ces Etats, conformément aux obligations communautaires, et figurant sur 
une liste établie par arrêté du ministre chargé de la santé; 
 
    b) d'un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux 
délivré par un Etat, membre ou partie, conformément aux obligations communautaires, ne 
figurant pas sur la liste mentionnée au a), s'il est accompagné d'une attestation de cet Etat 
certifiant qu'il sanctionne une formation conforme à ces obligations et qu'il est assimilé, par 
lui, aux titres de formation figurant sur cette liste; 
 
- 2° Si l'intéressé est ressortissant d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen : il sera nécessaire d'obtenir 
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une autorisation d'exercice, délivrée par l'autorité compétente après avis d'une commission 
composée de professionnels, s'il est titulaire: 
 
    a) d'un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux 
délivré par un Etat, membre ou partie, sanctionnant une formation d'infirmier responsable 
des soins généraux acquise dans cet Etat antérieurement aux dates figurant sur la liste 
mentionnée au 1° a) et non conforme aux obligations communautaires, s'il est accompagné 
d'une attestation de l'un de ces Etats certifiant que le titulaire du titre de formation s'est 
consacré de façon effective et licite aux activités d'infirmier responsable des soins généraux 
pendant au moins trois années consécutives au cours des cinq années précédant la 
délivrance de l'attestation;  
 
    b) d'un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux 
délivré par la Tchécoslovaquie, l'Union soviétique ou la Yougoslavie et sanctionnant une 
formation d'infirmier responsable des soins généraux non conforme aux obligations 
communautaires, s'il est accompagné d'une attestation certifiant qu'il a la même valeur 
juridique que les titres de formation délivrés par la République tchèque, la Slovaquie, 
l'Estonie, la Lettonie, la Lituanie ou la Slovénie et d'une attestation certifiant que son titulaire 
s'est consacré, dans cet Etat, de façon effective et licite aux activités d'infirmier responsable 
des soins généraux pendant au moins trois années consécutives au cours des cinq années 
précédant la délivrance de l'attestation.  
 
Dans ces deux cas (2° a) et b)), l'infirmier ou l'infirmière doit faire la preuve que ces activités 
ont comporté la pleine responsabilité des soins infirmiers aux patients;  
 
- 3° Si l'intéressé, ressortissant d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, n'est pas titulaire d'un titre de 
formation prévu ci-dessus, le préfet de région peut, après avis d’une commission régionale 
(art R.4311-34) composée de professionnels, autoriser à exercer la profession d'infirmier ou 
d'infirmière s'il est titulaire: 
 
    a) D'un titre de formation postsecondaires permettant d'exercer 
légalement la profession dans un de ces Etats;  
 
    b) Ou d'un titre de formation postsecondaires délivré par un Etat tiers 
et reconnu dans un Etat, membre ou partie, autre que la France, permettant d'y exercer 
légalement la profession et dans lequel l'intéressé a acquis une expérience professionnelle 
pertinente dont il atteste par tout moyen.  
 
Dans ces cas, lorsque l'examen des qualifications professionnelles attestées par l'ensemble 
des titres de formation et de l'expérience professionnelle pertinente fait apparaître des 
différences substantielles au regard des qualifications requises pour l'accès à la profession 
et son exercice en France, l'autorité compétente exige que l'intéressé se soumette à une 
mesure de compensation qui consiste, au choix du demandeur, en une épreuve d'aptitude 
ou en un stage d'adaptation.  
 
La délivrance de l'autorisation d'exercice permet au bénéficiaire d'exercer la profession 
d'infirmier dans les mêmes conditions que les personnes titulaires du diplôme mentionné à 
l'article L. 4311-3. 
 
CSP (Art. L4311-3 etL4311-4 Code santé publique), Ordonnance n° 2008-507 du 30 mai 2008 portant transposition de la 
directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles  
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Diplôme extracommunautaire/ infirmier 
 
Le titulaire d'un diplôme extra communautaire d'infirmier peut-il  exercer en France? 
 

Les infirmiers titulaires d’un diplôme extra communautaire ne sont pas autorisés à exercer 
leur profession sur le territoire français (en application des dispositions du code de la santé 
publique -article L. 4311-3). Elles peuvent solliciter une autorisation d'exercice en qualité 
d'aide-soignant. 
 
Les personnes visées par ce type d’autorisation sont : 
- les personnes de nationalité française ou communautaire  
- les conjoints de ressortissants français ou communautaires  
- les réfugiés politiques. 
 
A titre exceptionnel, le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, en fonction 
de certaines situations particulières qu’il lui appartient d’apprécier, peut accorder cette 
autorisation à des personnes ne relevant pas des catégories énoncées précédemment. 
Circulaire N°DHOS/P2/2007/201 du 15 mai 2007  
 
Diplôme extracommunautaire/ sage-femme 
 
Une sage femme titulaire d’un diplôme extra européen peut-elle être infirmière en 
France ? 

Les titulaires de diplômes extra communautaires de sage-femme ne peuvent se voir 
accorder une autorisation d’exercice que pour des fonctions d'auxiliaire de puériculture ou 
d’aide-soignant et, dans ce dernier cas, uniquement au sein d'une maternité ou d'un service 
de pédiatrie. 
 
Toute demande ne peut être valablement examinée que si le demandeur réside de manière 
régulière sur le territoire français. 
 
Les autorisations délivrées ne sont valables que sous réserve du respect de la 
réglementation relative à l’emploi et au séjour des ressortissants extra communautaires sur 
le territoire français. 
 
A l'occasion de cette procédure, un entretien visant à vérifier la maîtrise de la langue 
française peut avoir lieu. Par ailleurs, un contrôle des connaissances des intéressés peut 
être organisé. 
Circulaire N°DHOS/P2/2007/201 du 15 mai 2007  
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Accès à la formation / âge 
 
A quel âge un étudiant peut-il suivre la formation au DE Infirmier? 
 

Les candidats doivent être âgés de dix-sept ans au moins au 31 décembre de l'année des 
épreuves de sélection; ex: pour la rentrée 2009, l'étudiant doit avoir 17 ans minimum avant le 
31 décembre 2009. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 2  
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Accès à la formation / Baccalauréat français ou étranger 
 
J'ai le baccalauréat français ou ne l'ai pas encore obtenu, puis-je me présenter aux 
épreuves de sélection de la formation en soins infirmiers? 
Pour être admis à se présenter aux épreuves permettant l'accès à un institut de formation en 
soins infirmiers, il faut être titulaire du baccalauréat français. Le candidat se trouvant en 
classe terminale ne verra son admission confirmée que s'il atteste avoir obtenu le 
baccalauréat français. L'attestation de succès sera adressée à la direction de l’institut de 
formation en soins infirmiers où il se présente dans les délais requis par l’institut. 
 
Arrêté du 15/07/2009, art. 4-1° et 4-5° 
 
 
 
J'ai un baccalauréat étranger, puis-je me présenter aux épreuves de sélection de la 
formation en soins infirmiers? 
Il convient de distinguer deux situations: 

 
   1) Les ressortissants d'un Etat membre de l'UE, d'un Etat partie à l'EEE ou de 
la Confédération suisse doivent justifier des titres ouvrant droit, dans le pays où ils ont été 
obtenus, aux études envisagées. Ils peuvent s'inscrire directement auprès de l'institut de 
formation de leur choix. Ils doivent présenter le diplôme leur donnant accès à l'enseignement 
supérieur dans le pays où il a été obtenu. Il est recommandé de bien connaître la langue 
française. 
 
Site:http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid24144/-dossier-blanc-demande-prealable-a-une-inscription-en-
premier-cycle.html 
 

   2) Les ressortissants d'un Etat n'étant pas membre de l'UE, d'un Etat partie à 
l'EEE ou de la Confédération suisse doivent justifier des titres ouvrant droits dans le pays où 
ils ont été obtenus aux études envisagées. Cette justification  peut être obtenue au centre 
ENIC-NARIC France ( www.ciep.fr/enic-naricfr ) 
En outre, ils doivent déposer une demande d'admission dans les conditions prévues à 
l'article 19 du décret 71-376 du 13 mai 1971, et justifier d'un niveau de compréhension de la 
langue française adapté à la formation envisagée (niveau vérifié au moyen d'un examen; 
existence de dispenses à cet examen).  
Sont dispensés de ces deux obligations les étrangers titulaires du baccalauréat français, d'un 
titre français admis en dispense du baccalauréat par une réglementation nationale, du 
baccalauréat international ou du baccalauréat franco-allemand. En sont également 
dispensés les ressortissants étrangers venus effectuer en France des études dans le cadre 
d'un programme arrêté par accord entre les gouvernements ou d'un programme défini par 
une convention interuniversitaire établie dans les conditions fixées par le décret n° 72-172 du 
28 février 1972 portant application de l'article 2 de la loi d'orientation de l'enseignement 
supérieur. Enfin, en sont également dispensés des obligations prévues aux alinéas 2 et 3 de 
l'article 16 du décret 71-376 : 
   a) Les boursiers étrangers du Gouvernement français ; 
   b) Les boursiers étrangers d'organismes internationaux ou de gouvernements 
étrangers dont les bourses sont gérées par un organisme français agréé ; 
   c) Les apatrides, les réfugiés et, le cas échéant, après avis du directeur de 
l'office français pour les réfugiés et apatrides, les ressortissants étrangers n'ayant pas 
encore obtenu le bénéfice de ce statut. 
Art. 16s du décret 71-376 du 13 mai 1971 
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Accès à la formation / Non titulaire du Baccalauréat 
 
 
Je n'ai pas de baccalauréat ni d’expérience professionnelle, puis-je me présenter aux 
épreuves de sélection de la formation en soins infirmiers? 
Pour être admis à se présenter aux épreuves permettant l'accès à un institut de formation en 
soins infirmiers, il faut être: 
- titulaires de l'un des titres énoncés par l'arrêté du 25 août 1969 modifié ou d'un titre admis 
en dispense du baccalauréat français en application du décret n° 81-1221 du 31 décembre 
1981 
- titulaires d’un titre homologué au minimum au niveau IV 
- titulaires du diplôme d’accès aux études universitaires ou avoir satisfait à un examen 
spécial d'entrée à l'université. 

Arrêté du 31/07/2009, art. 4-2°, 4-3° et 4-4° 
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Accès à la formation / Expériences professionnelles 
 
Je suis aide médico-psychologique, puis-je me présenter aux épreuves de sélection 
de la formation en soins infirmiers? 

Les titulaires du diplôme d’Etat d’aide médico-psychologique et qui justifient, à la date du 
début des épreuves, de trois ans d’exercice professionnel peuvent se présenter aux 
épreuves de sélection. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 4- 6° 
 
 
 
J’ai exercé une activité professionnelle dans le secteur sanitaire et médico-social, 
autre que la profession d’aide-soignant, d’auxiliaire de puériculture et d’aide médico-
psychologique ; comment puis-je accéder à la formation en soins infirmiers? 

Pour que cette activité soit prise en compte, elle doit avoir donné lieu à cotisation à un 
régime de protection sociale d'une durée de trois ans. 

L'accès à la formation se déroulera alors en deux temps pour ces candidats : ils pourront se 
présenter en premier lieu à des épreuves de présélection et, en second lieu, en cas de 
réussite, ils pourront se présenter aux épreuves de sélection. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 4- 7° 
 
 
 
J’ai exercé une activité professionnelle dans le secteur sanitaire et médico-social, 
comme aide-soignant ou auxiliaire de puériculture ; comment puis-je accéder à la 
formation en soins infirmiers? 

Ces professionnels, dès lors qu’ils ont travaillé trois ans minimum, doivent se présenter à un 
examen d’admission et en cas de réussite, ils bénéficieront d’une dispense partielle de 
scolarité. (cf.la réponse relative aux dispenses)  
L’examen d’admission, d’une durée de deux heures, consiste en une analyse écrite de trois 
situations professionnelles. Chaque situation fait l’objet d’une question. 
Les candidats doivent obtenir une note au moins égale à 15 sur 30 à cette épreuve. 
 
Le nombre total d’aides-soignants ou d’auxiliaires de puériculture admis par cette voie est 
inclus dans le quota de l’institut de formation et ne peut excéder 20% de celui-ci. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 24, 25, 26 
 
 
 
J’ai exercé une activité professionnelle dans un secteur autre que le secteur sanitaire 
et médico-social ; dans quelles conditions puis-je me présenter aux épreuves de 
sélection de la formation en soins infirmiers? 

Pour que cette activité soit prise en compte, elle doit avoir donné lieu à cotisation à un 
régime de protection sociale d'une durée de cinq ans. 

L'accès à la formation se déroulera alors en deux temps pour ces candidats : ils pourront se 
présenter en premier lieu à des épreuves de présélection et, en second lieu, en cas de 
réussite, ils pourront se présenter aux épreuves de sélection. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 4- 7° 
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Accès à la formation / épreuves de présélection 
 
Quels sont les candidats concernés par les épreuves de présélection ? 
Les épreuves de présélection s’adressent aux candidats qui justifient, à la date du début des 
épreuves, d'une activité professionnelle ayant donné lieu à cotisation à un régime de 
protection sociale sous certaines conditions. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 4- 7° 
 
 
 
En quoi consiste l'épreuve de présélection? 
L'épreuve de présélection comprend une épreuve sur dossier et une épreuve écrite de 
français : 
   - l'épreuve sur dossier consiste à soumettre au jury une lettre de motivation, 
un document attestant du niveau d'enseignement général atteint, des copies des titres et 
diplômes obtenus, la liste des emplois successifs exercés avec indication de l'adresse du ou 
des employeurs, la durée pendant laquelle ces emplois ont été occupés, l'appréciation, la 
notation ou un certificat de travail du ou des employeurs, et les attestations relatives aux 
cycles de formation professionnelle continue suivis. 
   - l'épreuve écrite de français consiste en un résumé d'un texte portant sur un 
sujet d'ordre général ; elle a pour objet d'évaluer les capacités de compréhension et 
l'expression écrite du candidat (durée: deux heures).  

En préalable aux épreuves de présélection, les candidats doivent déposer un dossier de 
candidature auprès du directeur régional des affaires sanitaires et sociales de leur lieu de 
résidence. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 6, 7, 8, 9, 10 
 
 
 
A quelles conditions est validée la présélection? 
La présélection est validée par le jury si le candidat obtient un nombre de points supérieur ou 
égal à 20 sur 40. Une note inférieure à 7 sur 20, dans l'une des deux épreuves, est 
éliminatoire.  
Une autorisation à se présenter aux épreuves de sélection sera délivrée; elle est valable 
deux ans à partir de sa notification.  
 
Arrêté du 31/07/2009, art.10 
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Accès à la formation / dossier d’inscription aux épreuves 
 
De quoi se compose le dossier d'inscription aux épreuves de sélection? 
Tous les candidats aux épreuves de sélection doivent déposer dans chacun des instituts de 
formation en soins infirmiers où ils se présentent : 
1° Un dossier d'inscription ; 
2° Une copie d’une pièce d’identité ; 
3° Une copie de l'attestation de succès au baccalauréat français, ou du titre admis en 
dispense en application des 2°, 3°, 5° et 6° de l’article 4 de l’arrêté du 31/07/2009 ;  
4° Pour les candidats visés au 4° de l’article 4 de l’arrêté du 31/07/2009, un certificat de 
scolarité. 
5° Pour les candidats visés au 7° de l’article 4 de l’arrêté du 31/07/2009, une copie de 
l'autorisation prévue à l'article 10 du même arrêté à se présenter à l’épreuve de sélection; 

 
Les candidats titulaires du diplôme d’Etat d’aide médico-psychologique justifiant de 3 ans 
d’exercice de cette profession, déposent en outre, une copie du diplôme détenu ainsi que les 
certificats des employeurs attestant de l’exercice professionnel de l’intéressé. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.11 
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Accès à la formation / épreuves de sélection 
 
En quoi consistent les épreuves de sélection? 
Les épreuves consistent en:  
 
deux épreuves d'admissibilité: 
   - épreuve écrite d'étude de texte relatif à l’actualité dans le domaine sanitaire 
et social, d'une durée de 2h, notée sur 20; le texte est suivi de trois questions permettant au 
candidat de présenter le sujet et les principaux éléments du contenu, de situer la 
problématique dans le contexte, d’en commenter les éléments notamment chiffrés et de 
donner un avis argumenté sur le sujet, 
 
   - une épreuve de tests d’aptitude de 2h notée sur 20 points. Cette épreuve a 
pour objet d'évaluer les capacités de raisonnement logique et analogique, d’abstraction, de 
concentration, de résolution de problème et les aptitudes numériques. 
Pour être admissible, le candidat doit obtenir  un total de points au moins égal à 20 sur 40 
aux deux épreuves. Une note inférieure à 8 sur 20 à l’une de ces épreuves est éliminatoire.  
 
 
une épreuve d'admission:  
   il s'agit d'un entretien, relatif à un thème sanitaire et social, avec trois 
personnes membres du jury; l'entretien consiste en un exposé suivi d’une discussion; 
l'épreuve dure 30 minutes au maximum et est notée sur 20 points. 
Pour pouvoir être admis dans un institut de formation en soins infirmiers, les candidats 
doivent obtenir une note au moins égale à 10 sur 20 à l’entretien. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.14, 15 et 16  
 
 
 
De quelle façon sont communiqués les résultats aux épreuves de sélection? 

Les résultats sont affichés au siège de l'institut de formation ou des instituts de formation 
concernés. Tous les candidats sont personnellement informés de leurs résultats.  
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 21 
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Accès à la formation / épreuves de sélection/  situations d’aménagements 
 
Je réside dans une collectivité d'outre-mer ou à l'étranger : suis-je obligé de ma 
déplacer en métropole pour les épreuves de sélection?  
Le candidat résidant dans une collectivité d'outre-mer ou à l'étranger a la possibilité de subir 
sur place les épreuves de sélection pour l'institut de formation en soins infirmiers de son 
choix. Il doit en faire la demande au directeur de l'institut de formation choisi qui apprécie 
l'opportunité d'organiser sur place les épreuves. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.17 
 
 
 
 
Existe-t-il des aménagements aux épreuves? 
Les candidats aux épreuves de présélection ou de sélection ou à un examen d’admission 
présentant un handicap peuvent déposer une demande d’aménagement des épreuves. Ils 
adressent leur demande à l’un des médecins désignés par la commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) et en informent les instituts de formation. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 23 
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Accès à la formation / résultats admission 
 
Que dois-je faire une fois mes résultats d'admission obtenus? 

Le candidat admis dispose de dix jours suivant l'affichage pour donner son accord écrit; à 
défaut, il est présumé avoir renoncé à son admission et sa place est proposée au candidat 
inscrit en rang utile sur la liste complémentaire.  
Ensuite, le candidat doit s'inscrire dans les quatre jours ouvrés à compter de son acceptation 
pour s'inscrire dans l'institut concerné et acquitter les droits d'inscription. Passé ce délai, les 
candidats sont réputés avoir renoncé au bénéfice des épreuves de sélection. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 21 
 
 
 
Quelle est la durée de validité des mes résultats d'admission? 
Les résultats des épreuves de sélection ne sont valables que pour la rentrée au titre de 
laquelle elles sont organisées.  
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 22 
 
 
 
Existe-t-il des dérogations à la durée de validité de mes résultats d'admission? 
Une dérogation est accordée de droit en cas de congé de maternité, de rejet du bénéfice 
de la promotion professionnelle ou sociale, de rejet d'une demande de congé formation, de 
rejet d'une demande de mise en disponibilité ou pour la garde d'un enfant de moins de 
quatre ans.  
En outre, en cas de maladie, d'accident ou, si l'étudiant apporte la preuve de tout autre 
événement grave lui interdisant d'entreprendre ses études au titre de l'année en cours, un 
report exceptionnel peut être accordé par le directeur de l’institut de formation. 

 
Le directeur d’institut de formation fixe la durée des dérogations lorsqu’elles sont supérieures 
à un an ou en cas de demande de renouvellement, dans la limite de trois ans. 
 
Toute personne ayant bénéficié d'un report d'admission doit, six mois avant la date de 
rentrée, confirmer son intention de reprendre sa scolarité à la rentrée suivante. 
Le report est valable pour l’institut de formation en soins infirmiers dans lequel le candidat 
avait été précédemment admis. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 22 
 
 
 
 

Accès à la formation / résultats admission/ cas du regroupement d’IFSI 
 
Que se passe-t-il au sujet de mes résultats en cas de regroupement d'IFSI? 
Il convient de distinguer plusieurs hypothèses: 
- Les candidats, figurant sur la liste principale de leur premier choix, sont affectés sur ce 
choix. Ces candidats ont dix jours pour donner leur accord écrit. Ensuite, ils doivent s'inscrire 
dans les quatre jours ouvrés à compter de leur acceptation dans l'institut concerné et 
acquitter les droits d'inscription. Passé ce délai, les candidats sont réputés avoir renoncé au 
bénéfice des épreuves de sélection. 
 

19 



- Les candidats, classés sur la liste complémentaire de leur premier choix et figurant sur la 
liste principale d'un de leurs autres choix, doivent dans un délai de dix jours faire connaître 
s’ils acceptent leur affectation dans l’institut pour lequel ils sont classés sur la liste principale, 
ou s’ils souhaitent demeurer, au risque de perdre le bénéfice de toute affectation, sur la liste 
complémentaire de leur premier choix. Ensuite, ils doivent s'inscrire dans les quatre jours 
ouvrés à compter de leur acceptation dans l'institut concerné et acquitter les droits 
d'inscription. Passé ce délai, les candidats sont réputés avoir renoncé au bénéfice des  
épreuves de sélection. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 21 
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Accès à la formation / résultats admission/ inscription dans un autre IFSI 
 
Inscrit sur liste complémentaire d'un IFSI ou d'un groupe d'IFSI, on me propose de 
m'inscrire dans un autre IFSI. Quelle est la procédure à suivre? 

Les candidats inscrits sur la liste complémentaire d'instituts de formation, restés sans 
affectation à l'issue de la procédure d'admission dans ceux-ci, peuvent être admis dans un 
institut dont la liste complémentaire établie à l'issue des épreuves de sélection n'a pas 
permis de pourvoir l'ensemble des places offertes.  

 
Ces candidats sont admis dans les instituts de formation dans l’ordre d'arrivée de leur 
demande d'inscription et dans la limite des places disponibles. Parmi les candidatures 
reçues par un institut, la priorité est accordée à celles émanant de candidats ayant satisfait 
aux épreuves de sélection dans la région où est situé cet institut. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 21 
 

 

 

Accès à la formation / report de formation-interruption/ nouvelles dispositions 
 
J'ai bénéficié d'une dérogation avant l'entrée en vigueur du nouvel arrêté: est-elle 
toujours valide? 
À titre transitoire, les personnes ayant bénéficié d'un report antérieurement à la publication 
de l'arrêté du 31/07/2009, en conservent le bénéfice pendant la durée pour laquelle ce report 
avait été octroyé.  
 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 22 
Décret 21/04/07 art 10-e) et 38 
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Dispenses de scolarité/ DE aide-soignant ou DE auxiliaire de puériculture 
 
Je suis titulaire du diplôme d’Etat d’aide-soignant ou titulaire du diplôme d’Etat 
d’auxiliaire de puériculture, puis-je bénéficier d'une dispense de scolarité?  
Une dispense partielle de scolarité peut être accordée à la condition d'une part de justifier de 
3 ans d’exercice en équivalent temps plein, et d'autre part d’avoir réussi l’examen 
d’admission prévu par l’arrêté du 31 juillet 2009. Un dossier d’inscription doit être déposé 
dans chacun des IFSI où la personne se présente, comportant :  
   1° Une copie d’une pièce d’identité ; 
   2° Une copie de diplôme ; 
   3° Un ou plusieurs certificats du ou des employeurs attestant de l’exercice 
professionnel de l’intéressé en qualité d’aide-soignant ou d’auxiliaire de puériculture. 
 
L’examen d’admission, d’une durée de deux heures, consiste en une analyse écrite de trois 
situations professionnelles. Chaque situation fait l’objet d’une question. 
Les candidats doivent obtenir une note au moins égale à 15 sur 30 à cette épreuve. 
 
Le nombre total d’aides-soignants ou d’auxiliaires de puériculture admis par cette voie est 
inclus dans le quota de l’institut de formation et ne peut excéder 20% de celui-ci. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 24, 25 
 
 
En quoi consiste cette dispense? 
Les aides-soignants et les auxiliaires de puériculture ayant réussi l’examen d’admission sont 
dispensés des unités d’enseignement correspondant à la compétence 3 du référentiel 
infirmier défini à l’annexe II « Accompagner une personne dans la réalisation de ses soins 
quotidiens » de l’arrêté du 31/07/2009. 
Ils sont également dispensés du stage de 5 semaines prévu au premier semestre. 
Le temps dégagé par cette dispense de scolarité peut être consacré, après avis du conseil 
pédagogique, à favoriser l’adaptation de ces étudiants à la poursuite de leurs parcours. 

Les personnes bénéficiant de ces dispenses se voient donc accorder les crédits des UE dont 
ils sont dispensés : 5 crédits pour le stage, 2 pour l’UE « infectiologie-hygiène », 2 pour l’UE 
« soins de confort et de bien-être », 2 pour l’UE « accompagnement de la personne ».  
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 26 
 
 

Dispenses de scolarité/ sage-femme 
 
Une sage-femme peut-elle bénéficier d'une dispense totale de scolarité et se présenter 
directement au jury attribuant le diplôme d'Etat d'infirmier? 
Une dispense de scolarité lui est offerte si elle remplit les conditions suivantes: 
   1° Etre titulaire du diplôme d’Etat français de sage-femme ou d’un diplôme 
admis pour l’exercice de la profession en France ou autorisées à exercer la profession de 
sage-femme en France en application des dispositions du code de la santé publique ; 
   2° Avoir exercé leur profession depuis au minimum deux ans à la date du 
dépôt de leur dossier dans un institut de formation en soins infirmiers ; 
   3° Avoir réalisé et validé un travail écrit et personnel de 15 à 20 pages soit 
environ 50000 signes, centré sur une problématique propre à la profession d’infirmier ; 
   4° Avoir réalisé un stage à temps complet d'une durée de 5 semaines 
permettant la validation de l’acquisition des compétences 1 et 4 définies à l’annexe II de 
l’arrêté du 30/07/2009. 
Les modalités du stage sont fixées par le directeur de l'institut de formation.  
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Si ces conditions sont réunies, elle se présentera à l’IFSI qui portera son dossier devant le 
jury attribuant le diplôme d'Etat d'infirmier. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art 33 
 
Dispenses de scolarité/ médecin 
 
Un médecin peut-il bénéficier d'une dispense totale de scolarité et se présenter 
directement au jury attribuant le diplôme d'Etat d'infirmier? 
Une dispense de scolarité lui est offerte s'il remplit les conditions suivantes: 
   1° Etre titulaire d’un diplôme d’Etat de docteur en médecine ou d’un diplôme, 
certificat ou autre titre permettant l’exercice de la médecine dans leur pays d’origine ; 
   2° Avoir réalisé et validé les unités d’enseignement UE 3.1.S1 et UE 3.1.S2 
« Raisonnement et démarche clinique infirmière » ; 
   3° Avoir réalisé un stage à temps complet de soins infirmiers d'une durée de 
10 semaines permettant la validation des compétences 1, 2, 4 et 9 définies à l’annexe II de 
l’arrêté du 31/07/2009 ; 
   4° Avoir réalisé et validé un travail écrit et personnel de 15 à 20 pages, soit 
50 000 signes environ, centré sur une problématique propre à la profession d’infirmier. 

 
Les modalités d’organisation des unités d’enseignement et du stage sont fixées par le 
directeur de l'institut de formation en soins infirmiers choisi par le candidat, après avis du 
conseil pédagogique. 
Si ces conditions sont réunies, il se présentera à l’IFSI qui portera son dossier devant le jury 
attribuant le diplôme d'Etat d'infirmier. 

Cette dispense ne peut prendre effet qu’en 2012, l’année n+3 de la réforme lorsque les 
modalités d’attribution du DE seront mises en place. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art 34 
 
 
 

Dispenses de scolarité/ étudiant en médecine 
 
 
Un étudiant en médecine peut-il bénéficier d'une dispense totale de scolarité et se 
présenter directement au jury attribuant le diplôme d'Etat d'infirmier? 
Une dispense de scolarité lui est offerte s'il remplit les conditions suivantes: 
   1° Avoir validé la deuxième année de la deuxième partie du deuxième 
cycle des études médicales  
   2° Avoir réalisé et validé les unités d’enseignement UE 3.1.S1 et UE 3.1.S2 
« Raisonnement et démarche clinique infirmière » ; 
   3° Avoir réalisé deux stages à temps complet de soins infirmiers d'une durée 
totale de 15 semaines permettant la validation des compétences 1, 2, 4 et 9 définies à 
l’annexe II du arrêté du 31/07/2009 ; 
   4° Avoir réalisé et validé un travail écrit et personnel de 15 à 20 pages, soit 
50 000 signes environ, centré sur une problématique propre à la profession d’infirmier. 
 
Les modalités des stages sont fixées par le directeur de l'institut de formation en soins 
infirmiers choisi par le candidat après avis du conseil pédagogique. 
Si ces conditions sont réunies, il se présentera à l’IFSI qui portera son dossier devant le jury 
attribuant le diplôme d'Etat d'infirmier. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art 35 
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Dispenses de scolarité/ 1ère année d’étude en IFSI 
 
Qui peut bénéficier d'une dispense de la première année d'études d'infirmier dans 
l'institut de formation en soins infirmiers? 
Une telle dispense peut être accordée aux personnes remplissant les conditions suivantes : 
   1° Etre titulaire d’un diplôme d'État de masseur-kinésithérapeute ou 
d'ergothérapeute ou de pédicure-podologue ou de manipulateur d'électroradiologie médicale 
ou du diplôme d'assistant hospitalier des hospices civils de Lyon ou, pour les étudiants en 
médecine, pouvoir justifier de leur admission en deuxième année du deuxième cycle des 
études médicales ou, pour les étudiants sages-femmes, avoir validé la première année de la 
première phase ; 
   2° Avoir passé avec succès une épreuve écrite et anonyme consistant en un 
multi questionnaire portant sur chacune des unités d’enseignement de l'année considérée 
dans l’institut de formation en soins infirmiers de leur choix chargé de l'organisation de cette 
épreuve. 
 
Pour être admis en deuxième année, les candidats concernés doivent obtenir une note au 
moins égale à 10 sur 20 à cette épreuve. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art 36 
 

Dispenses de scolarité / extracommunautaires 
 
 Je suis titulaire d’un diplôme d'infirmier ou d'un autre titre ou certificat permettant 
l’exercice de la profession d’infirmier, et je l'ai obtenu dans un Etat 
extracommunautaire (n'est pas membre de l'Union européenne, ni partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen, ni la Principauté d'Andorre, ni la Confédération 
suisse) ;  puis-je bénéficier d'une dispense de scolarité? 
Une dispense partielle de scolarité pour l’obtention du diplôme d’Etat d’infirmier peut être 
accordée à ces candidats, sous réserve de réussite à des épreuves de sélection. Ces 
épreuves sont organisées simultanément à celles des autres candidats. 
 
Pour se présenter à ces épreuves, les candidats adressent à l'institut de formation en soins 
infirmiers de leur choix un dossier d'inscription comportant : 
   1° La photocopie de leur diplôme d'infirmier (l'original sera fourni lors de 
l'admission en formation) ; 
   2° Un relevé du programme des études suivies, précisant le nombre d'heures 
de cours par matière et par année de formation, la durée et le contenu des stages cliniques 
effectués au cours de la formation ainsi que le dossier d'évaluation continue, le tout délivré et 
attesté par une autorité compétente du pays qui a délivré le diplôme. Cette disposition ne 
s'applique pas aux candidats bénéficiant de la qualité de réfugié politique. 
   3° La traduction en français par un traducteur agréé auprès des tribunaux 
français de l'ensemble des documents prévus au 1° et 2° ; 
   4° Un curriculum vitæ ; 
   5° Une lettre de motivation. 
 
Les épreuves sont au nombre de trois : 
   - une épreuve d’admissibilité: épreuve écrite et anonyme comportant l'étude 
d'un cas clinique en rapport avec l'exercice professionnel infirmier suivi de cinq questions 
permettant en particulier d'apprécier la maîtrise de la langue française, les connaissances 
dans le domaine sanitaire et social, les capacités d’analyse et de synthèse et les 
connaissances numériques. Cette épreuve d’une durée de deux heures est notée sur 20 
points. Pour être admissible, le candidat doit obtenir à cette épreuve une note au moins 
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égale à 10 sur 20. 
   - deux épreuves d’admission: une épreuve orale (durée:30mn; entretien en 
langue française avec deux personnes membres du jury permet, à partir de la lecture de  
son dossier d’inscription, d’apprécier le parcours professionnel du candidat et ses 
motivations; notée sur 20 points); une épreuve de mise en situation pratique (durée: 1h, dont 
quinze minutes de préparation; porte sur la réalisation de deux soins en rapport avec 
l’exercice professionnel infirmier). Cette épreuve doit permettre aux deux mêmes membres 
du jury d’apprécier les capacités techniques et gestuelles des candidats. Elle est notée sur 
20 points. 
 
Pour être admis dans un institut de formation en soins infirmiers, les candidats doivent 
 obtenir un total de points au moins égal à 30 sur 60 aux trois épreuves de sélection 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.27 et 29, 30 
 

En quoi consiste la dispense partielle de scolarité pour les infirmiers 
extracommunautaires reçus aux épreuves de sélection? 
En fonction du niveau de formation initiale d'infirmier des candidats, du résultat à l’examen 
d’admission et de leur expérience professionnelle, les candidats extracommunautaires admis 
en formation peuvent être dispensés par le directeur de l'institut de formation en soins 
infirmiers, après avis du conseil pédagogique, de certaines unités d’enseignement et de 
stages. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art 32 
 
 

Dispenses de scolarité / extracommunautaires/ quota 
 
Quel est le quota d’infirmiers extracommunautaires dans un IFSI? 
Le nombre de ces candidats extracommunautaires admis dans un IFSI s'ajoute au quota 
d'étudiants de première année attribué à cet institut pour l'année considérée, sans pouvoir 
excéder 2 % de ce quota.  
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 28 
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Inscriptions administratives 
 
Les inscriptions administratives pour une année de formation sont-elles limitées? 
Le nombre d’inscriptions est limité à six fois sur l’ensemble du parcours de formation, soit 
deux fois par année de formation lorsqu’il existe des redoublements. Le directeur de l’institut 
peut octroyer une ou plusieurs inscriptions supplémentaires après avis du conseil 
pédagogique. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.38 
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Formation/ durée 
 
Quelle est la durée de la formation? 
La durée de la formation est de trois années, soit six semestres de vingt semaines chacun. 
Avec l'intégration au processus européen LMD (Licence, Master, Doctorat), la formation des 
infirmiers va évoluer de 4760 heures à 5100 heures en septembre 2009 : 2100 heures seront 
consacrées aux enseignements théoriques, 2100 heures aux enseignements cliniques, et 
900 heures au travail personnel complémentaire.  
 
Arrêté du 31/07/2009, art.39 
 
 
 

Formation/ répartition du temps 
 
De quoi se compose précisément la formation? 
La répartition des enseignements est  la suivante :  
   1° Une formation théorique de 2100 heures, sous la forme de cours 
magistraux (750 heures), travaux dirigés (1050 heures) et travail personnel guidé (300 
heures) ; 
   2° Une formation clinique de 2100 heures. 

 
Le travail personnel complémentaire est estimé à 900 heures environ, soit 300 heures par 
an. L’ensemble, soit 5100 heures, constitue la charge de travail de l’étudiant.  
 
Arrêté du 31/07/2009, art.39 
 
 
 

Formation/ contenu 
 
Comment connaître le contenu de la formation 
Le contenu de la formation est défini aux annexes III, IV, V et VI de l'arrêté du 30/07/2009. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.40 
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Formation/ assiduité 
 
Comment sont régies les présences et les absences des étudiants aux 
enseignements? 
La présence lors des travaux dirigés, des travaux pratiques (art.28 de l’arrêté 21/04/07) et 
des stages est obligatoire. Il peut en être de même pour certains enseignements en cours 
magistral, en fonction du projet pédagogique de l’institut. 
 
Toute absence doit être justifiée par un certificat médical ou toute autre preuve attestant de 
l’impossibilité d’être présent à ces enseignements ou évaluations.  
 
Les étudiants bénéficient, au maximum, pour les absences justifiées d’une période 
d’absence totale autorisée, dénommée franchise, applicable aux travaux dirigés, aux travaux 
pratiques et aux stages, dont le nombre est fixé à trente jours.  
 
Les motifs d'absence donnant lieu à l'application de la franchise sur présentation de pièces 
justificatives, sont: 
   - Maladie ou accident 
   - Décès d’un parent au premier ou deuxième degré, 
   - Mariage ou PACS, 
   - Naissance d’un enfant, 
   - Fêtes religieuses (dates publiées au Bulletin officiel de l’éducation nationale), 
   - Journée d’appel de préparation à la défense, 
   - Participation à des manifestations en lien avec leur statut d’étudiant et leur 
filière de formation. 
 
Les étudiants qui ont dépassé ou risquent de dépasser la franchise peuvent récupérer le 
nombre d’heures de stage manquant sur les congés hebdomadaires ou l’ensemble des 
congés annuels, selon des modalités fixées en accord avec le directeur de l’institut de 
formation. La récupération de ces heures d’absence peut être répartie sur l’ensemble de la 
formation, jusqu’à la date de fin de formation. 
 
Les absences aux travaux dirigés et aux travaux pratiques ne font l’objet d’aucune 
récupération, sauf décision contraire du directeur de l’institut de formation. 
 
En cas de dépassement de la franchise, après épuisement des possibilités de récupération, 
la situation de l’étudiant est soumise au conseil pédagogique en vue d’examiner les 
conditions de poursuite de sa formation. 
 
Le directeur de l’institut de formation peut, dans des cas exceptionnels, autoriser des 
absences, sans que celles-ci soient déduites de la franchise. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.41 
Arrêté du 21/04/07, art. 10 et 30 à 33, art 36 
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Formation/ rattrapage 
 
Existe-t-il des possibilités de rattrapage pendant la formation? 
Les enseignements semestriels donnent lieu à deux sessions d’examen. La deuxième 
session concerne les rattrapages des deux semestres précédents, elle se déroule, en 
fonction de la date de rentrée au plus tard en septembre ou en février de l’année considérée. 
Lorsqu’une unité d’enseignement a été présentée aux deux sessions, la deuxième note est 
retenue. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 49 
 
 
 
Formation/ 1ère année/ passage en 2ème année 
 
Quelles sont les conditions pour un passage de première en deuxième année? 
Le passage de première en deuxième année s’effectue par la validation des semestres 1 et 
2, ou par la validation d’un semestre complet ou encore par la validation de 48 crédits sur 60 
répartis sur les deux semestres de formation. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 50 
 
 
 

Formation/ 1ère année/  redoublement  
 
Quelles sont les conditions d'un redoublement de la première année? 
Les étudiants, qui ne répondent pas aux critères de validation des semestres exigés et qui 
ont obtenu entre 30 et 47 crédits au cours des semestres 1 et 2, sont admis à redoubler.  
Ils peuvent suivre quelques unités d’enseignement de l’année supérieure après avis de la 
commission d’attribution des crédits de formation définie à l’article 59 de l’arrêté du 
31/07/2009 
Les étudiants qui ont acquis moins de 30 crédits européens peuvent être autorisés à 
redoubler par le directeur de l’institut de formation en soins infirmiers, après avis du conseil 
pédagogique. 
Les étudiants autorisés à redoubler conservent le bénéfice des crédits acquis. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 50 
 
 
 

Formation/ 2ème année/ passage en 3ème année 
 
 
Quelles sont les conditions pour un passage de deuxième en troisième année? 
Le passage de deuxième année en troisième année s’effectue par la validation des 
semestres 1, 2, 3 et 4 ou par la validation des semestres 1 et 2 et d’un des deux semestres 
3 et 4, ou encore par la validation des deux premiers semestres et de 48 à 60 crédits 
repartis sur les semestres 3 et 4. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 51 
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Formation/ 2ème année/  redoublement  
 
Quelles sont les conditions d'un redoublement de la deuxième année? 
Les étudiants qui ne répondent pas aux critères de validation des semestres exigés et qui 
ont obtenu la validation des deux premiers semestres et entre 30 et 47 crédits au cours des 
semestres 3 et 4 sont admis à redoubler. Ils peuvent suivre quelques unités d’enseignement 
de l’année supérieure après avis de la commission d’attribution des crédits de formation 
définie à l’article 55 de l’arrêté du 31/07/2009. 
Les étudiants qui ont validé les semestres 1 et 2 et qui n’ont pas obtenu 30 crédits sur les 
semestres 3 et 4 peuvent être autorisés à redoubler par le directeur de l’institut de formation 
en soins infirmiers après avis du conseil pédagogique.  
Les étudiants autorisés à redoubler conservent le bénéfice des crédits acquis. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 51 
 
 
 

Formation/ validation des unités en totalité 
 
Quand dois-je obtenir la validation de l'ensemble des unités? 
Les étudiants admis en année supérieure, sans pour autant avoir validé l’ensemble des 
unités d’enseignement requises à la validation totale d’une année, sont autorisés à présenter 
les unités manquantes au cours de cette année supérieure. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.52  
 
 
Formation/ 3ème année/  non obtention des 180 crédits 
 
J'ai terminé ma troisième année de formation sans obtenir 180 crédits; que se passe-t-
il? 
En fin de troisième année, les étudiants qui n’ont pas obtenu 180 crédits sont autorisés à se 
présenter une nouvelle fois pour valider les unités d’enseignements manquantes ou les 
éléments des compétences en stage manquants. Les modalités de leur reprise sont 
organisées par l’équipe pédagogique. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.53 
 
 
 
Formation/ réorientation/ devenir des crédits européens obtenus 
 
Je souhaite me réorienter mais je ne sais pas ce qu'il adviendra des crédits européens 
obtenus? 
Lorsque l’étudiant fait le choix de se réorienter, un dispositif spécial de compensation lui 
permet d’obtenir à divers moments de son parcours un bilan global de ses résultats et la 
validation correspondant en crédits européens. Le cas échéant, un dispositif de soutien est 
mis en place. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.54  
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Formation/ interruption/ devenir des résultats 
 
J'ai dû interrompre ma formation: qu'advient-il des résultats obtenus? 
Une interruption de formation, quel qu’en soit le motif, ne peut excéder trois ans, durant 
lesquels l’étudiant conserve le bénéfice des notes obtenues antérieurement à celle-ci.  
Au-delà de cette durée, l’étudiant conserve pendant deux années supplémentaires le 
bénéfice des épreuves de sélection. 
La formation est reprise au point où elle avait été interrompue, selon des modalités fixées 
après avis du conseil pédagogique. 
Une telle interruption n’est possible qu’une seule fois pour toute la durée de la formation. 
 
Arrêté du 21 avril 2007, Article 38 
 
 
Formation/ entrée en vigueur nouvelles dispositions et redoublement-interruption de 
formation 
 
Je redouble une année ou j'ai interrompu ma formation avant l'entrée en vigueur de 
l'arrêté du 31 juillet 2009. Que dois-je faire? 
A titre transitoire, les étudiants qui redoublent ou qui ont interrompu une formation suivie 
selon le programme défini par l’arrêté du 23 mars 1992, verront leur situation examinée par 
la commission d’attribution des crédits. Celle-ci formalisera des propositions de réintégration 
qui seront soumises à l’avis conforme du conseil pédagogique. 
Ce conseil appréciera la situation de l'étudiant et décidera de l’endroit où l’étudiant devra 
reprendre le cours de sa formation. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.66 
 
Formation/ entrée en vigueur nouvelles dispositions et étudiants déjà en formation 
 
Je suis en 2ème ou 3ème année de formation en soins infirmiers et de nouvelles 
dispositions réglementant celle-ci entrent en vigueur ; quelles en sont les 
conséquences pour ma situation ? 
Les étudiants ayant déjà entrepris leurs études en soins infirmiers avant l’entrée en vigueur 
des nouvelles dispositions modifiant cette formation continuent à bénéficier des dispositions 
antérieures à cette modification. La mise en œuvre de la nouvelle réglementation est 
progressive et ne s’applique qu’aux étudiants de première année en 2009-2010, de 
deuxième année en 2010-2011, de troisième année en 2011-2012. 

Ainsi, ceux se trouvant déjà en formation avant cette entrée en vigueur, sauf redoublement 
ou interruption de formation, ne connaîtront pas les nouvelles mesures. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.66 
 
 
 

Formation/ interruption/ raisons personnelles 
 
Je souhaite interrompre ma formation pour des raisons personnelles: quelle 
démarche suivre? 
L’étudiant qui souhaite interrompre sa formation pour des raisons personnelles doit adresser 
par écrit sa demande au directeur de l’institut de formation. Il bénéficie de droit d’un report de 
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formation et de la réintégration dans la formation, dans les mêmes conditions que celles 
définies supra. 
 
Arrêté du 21 avril 2007, Article 39 
 
 
 

Formation/ interruption 
 
Qu'advient-il pour un étudiant infirmier interrompant ses études après son admission 
en deuxième année? 
L’étudiant poursuivant une formation en soins infirmier, admis en deuxième année et 
interrompant ses études, pour un motif autre que disciplinaire, pourra bénéficier à sa 
demande du diplôme d’Etat d’aide soignant. Il devra cependant produire une attestation de 
formation aux gestes et soins d’urgence (AFGSU) de niveau 2. 
 
Article 25 arrêté du 22 octobre 2005 
 
 
 
 
 
Formation/ discipline 
 
Un avertissement a été prononcé à mon encontre par le Directeur de l'IFSI sans 
consultation du conseil de discipline; est-il valide? 
L’avertissement peut être prononcé par le directeur sans consultation du conseil de 
discipline.  
Dans ce cas, l’étudiant reçoit préalablement communication de son dossier. Il est entendu 
par le directeur de l’institut et peut se faire assister d’une personne de son choix. 
La sanction motivée est notifiée par écrit à l’étudiant et figure dans son dossier pédagogique. 
 
Arrêté du 21 avril 2007, Article 20  
 
 
Un étudiant d’IFSI en 3ème année est exclu pour des motifs disciplinaires ; peut-il 
bénéficier du diplôme d'aide soignant? 
L'étudiant qui a fait l'objet dans un IFSI d'une sanction disciplinaire d'exclusion définitive au 
titre de la scolarité suivie dans cet institut ne peut bénéficier de la délivrance du diplôme 
d’Etat d’aide-soignant. 
 
Article 25 arrêté du 22 octobre 2005  
 
 
 
Quelles sont les possibilités pour un élève aide-soignant ou infirmier, exclu de 
l’institut de formation dans lequel il effectuait ses études, de terminer sa formation et 
de passer son diplôme ? 
Il faut envisager deux cas de figure : 
   - s'il s'agit d'une exclusion temporaire, l'étudiant réintègre l'institut au terme 
prévu ; 
   - s'il s'agit d'une exclusion définitive de l’IFSI, l'étudiant ne pourra réintégrer un 
autre IFSI qu'après étude de son dossier et avis favorable du conseil pédagogique de l’IFSI 
qu’il souhaite intégrer.
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Validation/Diplôme 
 
De quoi est constitué le diplôme d'Etat d'infirmier? 
Le diplôme d’Etat d’infirmier s’obtient par l’obtention des 180 crédits européens 
correspondant à l’acquisition des dix compétences du référentiel défini à l’annexe II de 
l’arrêté du 31/07/2009. 
 

Chaque compétence s’obtient de façon cumulée : 
   1° Par la validation de la totalité des unités d’enseignement en relation avec la 
compétence ; 
   2° Par l’acquisition de l’ensemble des éléments de la compétence évalués lors 
des stages ; 
   3° Par la validation des actes, activités et techniques de soins évalués soit en 
stage soit en institut de formation. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.42, 43 et 64 
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Validation/Acquisition de compétences 
 
Quelles sont les étapes d'acquisition de compétences? 
L’acquisition des compétences en situation et l’acquisition des actes, activités et techniques 
de soins, se font progressivement au cours de la formation. Les étapes de l’acquisition 
minimum sont :  
   1° En fin de première année, l’acquisition de l’ensemble des éléments de la 
compétence 3 ; 
   2° En fin de deuxième année, l’acquisition de la moitié au moins des éléments 
des compétences 2, 4, 5, 6, et 9 ; 
   3° Lors du dernier stage, l’acquisition des éléments de l’ensemble des 
compétences. 
 

L’évaluation des actes, activités et techniques de soins est faite au cours du parcours de 
stage, ou en institut de formation le cas échéant. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.57  
 
 
 

Validation/ Portfolio 
 
 
A quoi sert le portfolio de la formation? 
Le portfolio prévu à l’annexe VI de l’arrêté du 31/07/2009 comporte des éléments inscrits par 
l’étudiant et par les personnes responsables de l’encadrement en stage, tuteur ou maître de 
stage.  

A l’issue de chaque stage, les responsables de l’encadrement évaluent les acquisitions des 
éléments de chacune des compétences sur la base des critères et indicateurs notifiés dans 
le portfolio. 
 
Le formateur de l’institut de formation, référent du suivi pédagogique de l’étudiant, prend 
connaissance des indications apportées sur le portfolio et propose, à la commission 
d’attribution des crédits de formation, la validation du stage. 
 
En cas de difficulté, un entretien entre le tuteur ou le maître de stage, le formateur de 
l’institut de formation et l’étudiant est préconisé. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.55 
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Validation/Unités d’enseignement 
 
Comment est définie la validation d'une unité d'enseignement? 
Les modalités de l’évaluation sont fixées, pour chacune des unités d’enseignement, dans le 
référentiel de formation défini à l’annexe V de l'arrêté du 31/07/2009. 
 
La validation de plusieurs unités d’enseignement peut être organisée lors d’une même 
épreuve, les notes correspondant à chaque unité d’enseignement sont alors identifiables. 
Le nombre de crédits affecté à chaque unité d’enseignement est utilisé comme coefficient 
pour le calcul des moyennes générales en fin de chaque semestre. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.45, 46, 47 
 
 

Validation/Acquisition des unités d’enseignement 
 
De quelle façon procède-t-on à l'acquisition des unités d'enseignements? 
L’acquisition des unités d’enseignement s’opère selon des principes de capitalisation et de 
compensation. Les unités d’enseignement sont définitivement acquises et capitalisables dès 
lors que l’étudiant a obtenu la moyenne à chacune d’entre elle, ou par application des 
modalités de compensation.  
 
La compensation des notes s’opère entre deux unités d’enseignement d’un même semestre,  
en tenant compte des coefficients attribués aux unités, à condition qu’aucune des notes 
obtenues par le candidat pour ces unités ne soit inferieure à 9 sur 20.   
 
Les unités d’enseignement qui donnent droit à compensation entre elles sont les suivantes :  
 
Au semestre 1, les unités d’enseignement :  
1.1.S1 Psychologie, sociologie, anthropologie et 1.3.S1 Législation, éthique, déontologie 
2.1.S1 Biologie fondamentale et 2.2.S1 Cycles de la vie et grandes fonctions 
2.10.S1 Infectiologie et hygiène et 2.11.S1. Pharmacologie et thérapeutiques 
 
Au semestre 2, les unités d’enseignement :  
1.1.S2 Psychologie, sociologie, anthropologie et 1.2.S2 et Santé publique et économie de la 
santé  
3.1.S2 Raisonnement et démarche clinique infirmière et 3.2.S2 Projet de soins infirmiers 
 
Au semestre 3, les unités d’enseignement :  
3.2.S3 Projet de soins infirmiers et 3.3.S3 Rôles infirmiers, organisation du travail et inter 
professionnalité 
4.2.S3 Soins relationnels et 4.6.S3 Soins éducatifs et préventifs 
 
Au semestre 4, les unités d’enseignement :  
3.4.S4. Initiation à la démarche de recherche et  3.5 S4 Encadrement des professionnels de 
soins 
4.3.S4  Soins d’urgence et  4.5 S4 Soins infirmiers et gestion des risques 
 
Au semestre 5, les unités d’enseignement :  
4.2.S5 Soins relationnels et 4.7 S5 Soins palliatifs et fin de vie. 
 
Les autres unités d’enseignement  ne donnent jamais lieu à compensation. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 48 
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Validation/Absence à une épreuve 
 
Je n'ai pu me présenter à une épreuve évaluant une unité d'enseignement; que se 
passe-t-il? 
En cas d’absence à une épreuve évaluant les unités d’enseignement, les étudiants sont 
admis à se représenter à la session suivante.  

Dans le cas d’une deuxième absence, l’étudiant est considéré comme n’ayant pas validé 
l’unité.  
 
Arrêté du 31/07/2009, art. 49 
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Stages/ durée 
 
Quelle est la durée des stages et puis-je les réaliser où je veux ? 
 
Les stages durent 10 semaines excepté le premier et les deux derniers. Cette durée a pour 
but un apprentissage professionnel sérieux. Les lieux de stage sont choisis par l’IFSI en 
fonction des ressources qu’ils peuvent offrir aux étudiants.  
 
Toutefois si le stage n’offre pas des conditions d’apprentissage suffisantes au vu de 
l’ensemble du parcours de formation de l’étudiant, l’équipe pédagogique et le directeur 
peuvent le réduire et changer l’étudiant d’affectation.  
 
Les stages se déroulent sur des pôles ou des secteurs d’activité, les étudiants peuvent être 
autorisés à se déplacer sur des lieux précis ou travailler dans des horaires variés, dès lors 
que l’encadrement est de bonne qualité, afin de mieux prendre en compte l’ensemble de la 
prise en charge des personnes soignées. 
 
Arrêté du 31 juillet 2009, annexe III 
 
 
 
 

Stage/ crédits européens 
 
Comment sont attribués les crédits européens suite aux stages? 
Les crédits européens correspondants au stage sont attribués par la commission d’attribution 
des crédits dès lors que l’étudiant remplit les conditions suivantes : 
   1° Avoir réalisé la totalité du stage, la présence sur chaque stage ne peut être 
inférieure à 80% du temps prévu, dans la limite de la franchise autorisée par la 
réglementation ; 
   2° Avoir analysé des activités rencontrées en stage et en avoir inscrit les 
éléments sur le portfolio ; 
   3° Avoir mis en œuvre et validé les éléments des compétences requises dans 
une ou plusieurs situations ; 
   4° Avoir validé la capacité technique de réalisation des  actes ou  activités liés 
au stage effectué. 
Arrêté du 31/07/2009, art.56 
 
 
 

Stage/ non validation 
 
Mon stage n'a pas été validé; que se passe-t-il? 
En cas de non validation d’un stage, l’étudiant effectue un nouveau stage dont les modalités 
sont définies par l’équipe pédagogique 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.58 
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Crédits européens/ attribution 
 
Qui attribue les crédits européens aux étudiants? 
Les unités d’enseignement donnent lieu à une valorisation en crédits européens. Le nombre 
de crédits affecté à chaque unité d’enseignement est défini en annexe V de l'arrêté du 31 
juillet 2009; il est utilisé comme coefficient pour le calcul des moyennes générales en fin de 
chaque semestre. Le diplôme d’Etat d’infirmier est délivré à condition d'obtenir 180 crédits 
européens (ECTS).  
 
Les crédits sont attribués par une commission d’attribution des crédits. Elle est mise en place 
dans les instituts de formation en soins infirmiers, sous la responsabilité du directeur de 
l’institut qui la préside. Elle est composée des formateurs référents des étudiants infirmiers, 
d’un ou plusieurs représentants de l’enseignement universitaire, et d’un ou plusieurs 
représentants des tuteurs de stage. 
 
Chaque semestre, excepté le dernier, le formateur responsable du suivi pédagogique 
présente, à la commission d’attribution des crédits les résultats des étudiants afin que celle-
ci se prononce sur l’attribution des crédits européens et sur la poursuite du parcours de 
l’étudiant. Lors du dernier semestre, les résultats sont présentés devant le jury d’attribution 
du diplôme. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.59 
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Jury d’attribution du diplôme/ conditions de présentation 
 
Quelles sont les conditions pour se présenter devant le jury attribuant le diplôme? 
Les étudiants ayant validé les cinq premiers semestres de formation et ayant effectué la 
totalité des épreuves et des stages prévus pour la validation du semestre six sont autorisés à 
se présenter devant le jury régional d’attribution du diplôme d’Etat d’infirmier. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.60 
 
 
 

Jury d’attribution du diplôme/ éléments d’appréciation 
 
Quels sont les éléments d'appréciation pris en compte par le jury attribuant le 
diplôme? 
Le jury régional se prononce au vu de l’ensemble du dossier de l’étudiant. Celui-ci 
comporte :  
 
  1° La validation de l’ensemble des unités d’enseignement dont les unités 
d’intégration ; 
   2° La validation de l’acquisition de l’ensemble des compétences en situation ; 
   3° La validation des actes, activités ou techniques réalisées en situation réelle 
ou simulée. 
 
Arrêté du 31/07/2009, art.61 
 
 

Jury d’attribution du diplôme/ dossier d’évaluation  
 
 
Je suis étudiant, je souhaite savoir ce que comporte mon dossier d’évaluation 
conservé à l’institut de formation ?   
 

Le dossier d’évaluation prend la forme souhaité par l’IFSI. Il doit comporter au minimum :  

- une fiche  d’identification du candidat 

- une feuille récapitulative des notes et validations des UE du semestre et des crédits 
associés  

- une feuille de bilan de chacun des stages remplie par le tuteur et notée sur le 
portfolio de l’étudiant 

- une feuille de synthèse des acquisitions des compétences en stage notées sur le 
portfolio de l’étudiant 

- une feuille récapitulative des actes, activités et techniques de soins acquises par 
l’étudiant notés sur le portfolio de l’étudiant 

- une feuille récapitulative du parcours de stage  

- une feuille de passage d’une année dans l’autre 

- une feuille de synthèse pour l’attribution du diplôme d’Etat 

 
(Recommandations DHOS, juillet 2009)
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Etudes suivies à l’étranger/ reconnaissance 

 
 
Les études suivies à l'étranger sont-elles reconnues en France? 
Les périodes d’études effectuées à l’étranger peuvent être validées dans le parcours de 
formation. Lorsque le projet a été accepté par le directeur de l’IFSI et que l’étudiant a obtenu 
la validation de sa période d’études par l’établissement étranger, il bénéficie des crédits 
européens correspondant à cette période d’études sur la base de 30 crédits pour l’ensemble 
des unités d’enseignement d’un semestre.  
 
Arrêté du 31/07/2009, art.65 
 
 
 
 
 
 
 

Institut de formation/ changement 
 
Que se passe-t-il si je souhaite changer d'institut de formation? 
 

 

Lorsqu’un étudiant change d’institut de formation pour poursuivre son cursus dans une 
même formation, les crédits délivrés dans l’institut d’origine lui sont définitivement acquis. Il 
valide dans son nouvel institut les crédits manquant à l’obtention de son diplôme. 
Arrêté du 15/07/2009, art.65 
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